
































































 Larrieu (Louis), Histoire de la maréchaussée et de la gendarmerie des origines à la Quatrième République, Maison-
Alfort, 2002, pp. 138-139 ; Saugrain (Guillaume), La Maréchaussée de France ou Receuil des Ordonnances, Edits,
Déclarations, Lettres patentes, Arrests, Reglements & autres Pieces ..., Paris, 1697, pp. 849-850, 885-886.
 拙稿「史料紹介 『マレショーセの指揮命令系統及び規律に関する王令』（１７２０年３月１６日）」（『総合環境研
究』第１０巻第２号、２００８年）、７２～７４頁。
 Sturgill (Claude C.), L’organisation et l’administration de la maréchaussée et de la justice prévôtale dans la France des






































ORDONNANCE DU ROY, SERVANT de
Reglement pour le Service, la Police, & la
Discipline des Maréchaussées du Royaume.
Du premier Juillet 1716.
SA MAJESTÉ estant informée que la plus
grande partie des Prevosts des Maréchaux du
Royaume, leurs Officiers & Archers, au lieu de faire
leurs Tournées suivant le devoir indispensable de
leurs Charges, restent pendant des temps considé-
rable dans les Villes & lieux de leur residence sans
en sortir ; & même que plusieurs Archers desdites
Compagnies, plus attentifs à se procurer des Exemp-
tions par le Titre de leurs Charges, qu’à en remplir
les fonctions, sont actuellement occupez à faire
valoir des biens de Campagne ou à d’autres
Commerce incompatibles, avec les mouvemens
ausquels ils sont assujetis ; Sa Majesté a resolu d’y
pourvoir, même de rétablir la Police, la Discipline &
la subordination dans lesdites Compagnies, afin que
les Officiers & Archers concourent unanimement à
la sûreté publique qui doit faire leur principale
attention, & à cet effet, Sa Majesté de l’avis de
Monsieur le Duc d’Orleans Regent, a ordonné &
ordonne, veut & entend ce qui suit.

Les Compagnies generales, Provinciales ou
particulieres desdites Maréchaussées seront tenuës
de faire avec exactitude leurs Tournées, & battre la
Campagne dans l’etenduë de leur Ressort ; & si
pour procurer encore davantage la sûreté publique, il
convient ausdits Prevosts de partager en deux les
Officiers & Archers qui sont sous leurs charges, ils





































desquelles sera commandée par le Prevost ou prin-
cipal Officier, l’autre par le Lieutenant ou premier
Exempt, sans cependant que la Troupe puisse estre
moindre que de trois Archers & un Officier.

Les deux Troupes rouleront entre elles pour le
Service, de maniere que l’une des deux soit toûjours
occupée à battre la Campagne sur les grands
chemins ; & au retour de celle qui sera sortie la
premiere du lieu de sa residence, l’autre sera obligée
d’en partir le lendemain : & lesdites deux Troupes
se joindront ensemble toutes les fois qu’il sera
necessaire, & principalement lors du passage des
Troupes, pour contenir les Soldats, Cavaliers ou
Dragons qui s’écarteront de la marche, & arrêter les
delinquans, & se conformeront à ce qui est porté par
l’Ordonnance renduë au sujet de la marche de nos
Troupes.

Deffend Sa Majesté ausdits Prevosts des Maré-
chaux ou autres Officiers qui commanderont lesdits
Archers à peine d’interdiction, de sejourner plus de
vingt-quatre heures dans le même lieu, à moins que
ce ne fût pour des raisons concernant le bien du
Service, dont ils seront tenus de rapporter des Certi-
ficats des Magistrats ou principaux habitans des
lieux où ils auront esté obligez de sejourner au-delà
dudit terme.

Ils seront pareillement tenus de prendre des
Certificats des Magistrats ou principaux habitans








































Tournées, portant qu’ils y auront vêcu en bon ordre
& discipline, & qu’ils y auront fait toutes les
diligences & perquisitions necessaires pour le
maintien de la sûreté publique, lesquels Certificats
seront representez par chacun an lors des Revûës
desdites Compagnie, aux Intendans ou Commis-
saires départis dans les Provinces pour l’execution
des ordres de Sa Majesté, lesquels aprés les avoir
examiné, envoyeront au Conseil de la Guerre des
Etats détaillez de ceux qui auront satisfait à ce qui
leur est prescrit par la presente, & de ceux qui se
trouveront y avoir contrevenu, pour aprés que lesdits
Etats auront esté vûs audit Conseil, estre pris par Sa
Majesté les resolutions qu’elle trouvera convenables
au bien de son service ; Voulant Sa Majesté que
lesdits Officiers & Archers ne puissent estre payez
de leurs Gages par les Tresoriers & Payeurs d’iceux
que sur les Certificats du Conseil de la Guerre,
portant qu’ils auront fait leur devoir pour la
recherche & capture des Deserteurs, & pareil
Certificats du Conseil du dedans du Royaume qu’ils
auront executé les ordres dudit Conseil. Il sera aussi
envoyé à ce Conseil des Extraits des Revûës des
Maréchaussées.

Veut & ordonne Sa Majesté que tous les
Officiers & Archers desdites Compagnies, soient
tenus de faire leur residence actuelle dans la Ville ou
lieu de l’établissement de leurs Compagnies,
deffendant trés-expressément aux Prevosts & autres
Officiers desdites Compagnies de donner à aucuns
desdits Archers congé ou permission de resider à la
Campagne, même en substituant pour faire leur
Service, à peine d’interdiction & de privation de
leurs Charges, tant contre l’Archer qui auroit obtenu







































Deffend aussi Sa Majesté, sous les mêmes
peines, ausdits Archers des Maréchaussées de se
charger dorénavant d’Exploits, Significations,
Saisies & autres procedures, tant en matieres civiles
que criminelles, sauf les matieres Prevôtales
seulement, dans lesquelles ils pourront continuer
d’estre employez conformément aux attributions de
leurs Charges & à la disposition des Ordonnances
de Sa Majesté.

Pour donner de plus en plus aux Officiers &
Archers les moyens de soutenir un Service regulier,
Sa Majesté veut & entend que ceux qui auront fait
capture d’un voleur, ou autre coupable de crime
capital, soient payez de la somme de cent livres par
forme de gratification, & de trente livres pour la
capture de chaque Deserteur : Voulant Sa Majesté
qu’en rapportant par lesdits Officiers & Archers le
Procés verbal de capture, celuy du jugement de mort
ou autre peine capital & de l’execution, les Inten-
dans & Commissaires départis dans les Provinces
leur fassent payer comptant lesdites gratifications
par les Receveurs Generaux ou particuliers des
Domaines de Sa Majesté, laquelle a fait expedier les
ordres necessaires pour que lesdites dépenses soient
alloüées dans les Comptes desdits Receveurs sans
difficulté, sur le vû desdits Procés verbaux & des
Ordonnances desdites Sieurs Intendans seulement ;
les trente livres pour la capture de chaque Deserteur
continuëront d’estre payées du fonds de l’Extraordi-
naire des Guerres.

Lesdites Gratifications seront partagées entre
lesdits Officiers & Archers, à raison de six Places





































aura fait la capture, de quatre au Lieutenant, de deux
à l’Exempt, & d’une à chaque Archer, sans que ceux
qui n’auront point assisté à la capture y puissent rien
pretendre.

Enjoint Sa Majesté aux Officiers de ses Justices
& de celles des Seigneurs particuliers, aux Syndics
& principaux habitans des Bourgs & Villages, &
tous autres ses Officiers & Sujets de saisir & arrêter
tous voleurs, vagabons, deserteurs & autres gens
sans aveu, Sa Majesté leur accordant les mêmes
gratifications cy-dessus en cas de capture, dont ils
seront pareillement payez en rapportant les Procés
verbaux de capture & d’execution, avec l’ordre
desdits Sieurs Intendans.

En cas que lesdits Officiers & Archers des
Maréchaussées se trouvent n’avoir pas fait les dili-
gences prescrites par la presente Ordonnance, pour
la capture des coupables qui auront esté arrêtez dans
l’étenduë de leur Ressort par lesdits Officiers des
Justices Royales ou Seigneuriales, ou par lesdits
Syndics & principaux habitans ou autres particuliers,
lesdits Officiers de Justice, Syndics ou autres
particuliers seront payez d’une seconde gratification
extraordinaire de cent livres pour la capture de
chaque criminel condamné à une peine capitale, &
de trente livres pour chaque Deserteur, laquelle
gratification extraordinaire sera retenuë par ordre
desdits Sieurs Intendans, moitié sur les gages du
Prevost ou Vice-Senéchal de la Maréchaussée qui
n’aura pas fait les diligences prescrites, & l’autre
moitié sur les gages des autres Officiers & Archers































cation ordinaire qui sera payée à ceux qui auront fait
lesdites captures, par les Receveurs du Domaine sur
les ordres desdits Sieur Intendans.

Et pour remedier aux inconveniens que produit
dans le Service desdites Maréchaussées le défaut de
subordination, & les contestations qui naissent entre
les Officiers & Archers sur la Police & la Discipline
; Veut & entend Sa Majesté que lesdites contesta-
tions soient reglées & décidées à l’avenir par lesdits
Sieurs Intendans, ausquels Sa Majesté enjoint trés-
expressément de punir severement & faire mettre en
prison, pour tel temps qu’ils jugeront à propos, les
Archers qui ne garderont pas la subordination &
l’obeïssance qu’ils doivent à leurs Officiers, & en
cas de recidive d’en rendre compte au Conseil, afin
que Sa Majesté puisse donner les ordres necessaires
pour priver de leurs Charges ceux qui se trouveront
coupables.
MANDE & ordonne Sa Majesté aux
Gouverneurs & à ses Lieutenans Generaux en ses
Province, Gouverneurs de ses Villes & Places,
comme aussi aux Intendans, Commissaires départis
dans ses Provinces, Commissaires ordinaires des
Guerres, Baillifs & Senéchaux, Prevosts, Juges &
leurs Lieutenans de s’employer & tenir la main à
l’exacte observation de la presente, laquelle Sa
Majesté veut estre publiée & affichée par tout où
besoin sera, à ce qu’aucun n’en ignore. FAIT à Paris
le premier Juillet mil sept cens seize. Signé, LOUIS.














内容を再確認した１６６５年１１月１２日の王令第２２条であろう。De Briquet, Code militaire ou Compilation des ordon-
nances des Roys de France concernant les gens de guerre, Paris, 1728, t. I, pp. 116-117; Jourdan, Decrusy et Isambert
(éd. par), Recueil général des anciennes lois françaises depuis l’an 429 jusqu’à la Révolution de 1789, t. XIV, Paris,
1822-1833, p. 447.
 すでに１５６４年８月の王令は、プレヴォらマレショーセの中隊の指揮官に対して、正当な理由がない場合、同
じ場所に８日以上留まることを禁止している。Saugrain, La Maréchaussée de France, p. 154.
 前出の１５７９年５月の王令第１８７条によれば、プレヴォら中隊の指揮官は、田園地帯の巡回の報告書を国王裁
判所の裁判官と国王検事（procureur du Roi）に提出し、プレヴォらが規定通りに巡回した旨記した、彼らの







通常の職務に関する日誌を提出し、彼らに署名を求めるよう規定している。Larrieu, op. cit., p. 170.なお、上







評議会はいずれも、１７１８年９月２４日に廃止されている。Antoine (Michel), Le conseil du Roi sous le règne de Louis








年３月）」（『西洋史学論集』第４５号、２００７年）、９９頁。Lorgnier (Jacques), Maréchaussée, histoire d’une révolution











marquis de Torcy）、宮内卿と海事卿を兼ねていたポンシャルトラン（Jérôme Phélypeaux, comte de Pontchartrain）、
さらに財務総監デマレ（Nicolas Desmaretz）が相次いで辞任に追い込まれたが、プロテスタント対策担当の




とになる。Antoine, op. cit., p. 81 ; Mousnier, op. cit, t. II, pp. 161-162.
【付記】
本稿は、平成２０～２２（２００８～２０１０）年度科学研究費補助金「フランス絶対王政の統治構造におけるポリス：オー
ト＝ノルマンディーのマレショーセ」（基盤研究、研究代表者：正本忍）の研究成果の一部である。
「王国のマレショーセの職務、統制、規律に関する規則となる王令」
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